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DEPUIS une semaine déjà, le
Gabon a un nouveau gou-
vernement. Cette équipe di-
rigée, comme la
précédente, par le Premier
ministre Emmanuel Issoze
Ngondet a tenu son premier
Conseil des ministres, ven-
dredi dernier, sous la prési-

dence du chef de l'Etat Ali
Bongo Ondimba. Occasion
pour ce dernier d'instruire les
membres de cette équipe
sur trois axes majeurs. A sa-
voir : traduire en actes légis-
latifs et règlementaires les
résolutions du Dialogue poli-
tique ; négocier une trêve

sociale avec les partenaires
sociaux et accélérer la mise
en œuvre du Plan de relance
économique. 
Toutefois, au-delà de ces
grandes orientations, le Gou-
vernement devra également
faire face à d'autres dossiers
urgents dont nombreux ont

un impact direct sur le quoti-
dien des Gabonais. Ce sont
ces préoccupations qui at-
tendent le locataire du 2-Dé-
cembre et les siens, que
nous essayons de rappeler
dans les pages qui suivent.
Non sans esprit critique, ni
objectivité. Lecture.

Quelles urgences pour le gouvernement Issoze Ngondet II ?

ÉMANATION du Dialoguepolitique inclusif et sanstabou initié par le chef del’État, Ali Bongo Ondimba,le gouvernement IssozeNgondet II devrait s'atte-ler, au regard des disposi-tions de l'article 256 duprotocole d'accord entreles parties prenantes à cesassises, à mettre en œuvreles réformes politiquesadoptées de manièreconsensuelle entre les re-présentants de l'opposi-tion et de la majoritérépublicaine et socialepour l'émergence, en maidernier, à Angondjé, dansla commune d'Akanda.Si l'on s'en tient aux pro-pos qu'avaient tenusFrancis Nkea Nzigue, alorsministre d'Etat, ministredes Relations avec les Ins-titutions constitution-nelles, chargé du Dialoguepolitique dans le gouver-nement Issoze Ngondet 1,lors de l'entretien accordéà l'Union, le mois dernier,le processus devrait êtreenclenché au lendemainde l'ouverture de la se-conde session parlemen-taire, fixée au premier

jour ouvrable du mois deseptembre. Ceci, tout entenant compte du fait quecertaines réformes de-vraient être matérialiséesau plus tard le 31 décem-bre de cette année, dans lamesure où, en principe,elles ne pourront pasl'être en 2018, année élec-torale. Il en est ainsi du re-découpage descirconscriptions électo-rales. Dans le même ordred'idées, d'autres mesuresdevraient être adoptéesavant la tenue des pro-

chaines élections législa-tives. Il s'agit, notamment,de l'adoption du scrutinmajoritaire uninominal àdeux tours, la révision decertaines dispositions duCode électoral, le retraitau ministère de l'Intérieurde la capacité  de propo-ser la liste d'aptitude desprésidents des bureaux devote, la mutation de laCommission électoralenationale autonome etpermanente (Cénap) enCentre gabonais des élec-tions (CGE), etc. De même, d'autres ré-

formes pourraient s’étalerdans le temps, en fonctionde la durée de vie del'équipe Issoze Ngondet II.C'est, notamment, le casde celles relatives aumode de désignation, dela durée du mandat desmembres et des missionsde la Cour constitution-nelle ; le statut et les mis-sions du Conseil nationalde la démocratie (CND) ;la dénomination duConseil économique et so-cial ; les conditions decréation, fonctionnementet de financement des

partis politiques ; etc.C'est dire que la réussitede la nouvelle équipe gou-vernementale dépend, engrande partie, de sa capa-cité à matérialiser ces ré-formes. Lesquelles, faut-ille rappeler, sont sous-ten-dues, entre autres, par lavolonté d'asseoir davan-tage la transparence dansnotre système électoral,de manière à ce que notrepays ne revive plus deslendemains électorauxdouloureux. Ce qui sous-entend que l'actuel gou-vernement sera

également jugé à l'aune del'organisation et du dé-roulement du prochainscrutin législatif.Dans un contexte poli-tique encore marqué parles tensions nées de ladernière présidentielle, leGouvernement devrait vé-ritablement se mettre à latâche, au risque de prêterdavantage le flanc à unepartie de l'opinion qui, àtort ou à raison, estimeque les résolutions arrê-tées de commun accordpar les acteurs politiquesne sont guère appliquées.

Du pain sur la planche !
Mise en œuvre des Actes du Dialogue politique

J. KOMBILE MOUSSAVOU
Libreville/Gabon

Blaise Louembe, ministre chargé de la mise en
œuvre des actes du Dialogue politique.
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Les électeurs espèrent que le prochain scrutin législatif 
se déroulera dans de bonnes conditions.
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DEPUIS le début de lacrise économique, force estde constater que le Gou-vernement ne s’est pas dutout montré exemplaire enmatière de réduction dutrain de vie de l’Etat. Il aplutôt donné l’image d’unbateau ivre dont l’équipageinconscient ne prend pasencore ou feint d’ignorer lamesure de la tempête quirisque de faire chavirer lenavire.La composition plétho-rique du gouvernement,associée à la remise enselle de la vice-présidencede la République, annoncedavantage des dépensessomptuaires dont on auraitpu bien se passer en cestemps de crise. Mais, la lo-

gique politique sembleavoir pris le pas sur la réa-lité économique. La paixn’a pas de prix, avance t-onpour se justifier.Le nouveau ministre duBudget et des Comptes pu-blics, Jean-Fidèle Otan-dault, devra donc

composer avec cette confi-guration inédite entre despolitiques toujours plusavides de privilèges, et dessalariés plus soucieux de seretrouver sans salaires enfin de mois. Le «réfor-miste», comme l’a reconnuson prédécesseur au poste,

devra dévoiler un véritableplan d’austérité pour éviterque l’Etat ne se retrouvedans une voie sans issuesur le plan financier.Avec près de 1 350 mil-liards de francs d’aidesconsenties par les bailleursde fonds sur trois ans (

FMI-Banque mondiale-Bad-AFD), la manne à venirdoit impérativement servirà relancer l’économie, enfaisant le choix sur des pro-jets porteurs et non des dé-penses inutiles defonctionnement ou deprestige.

Les options ne manquentpas : réduction drastiquedes achats des véhicules deluxe, des frais de mission,des voyages, des avantagesaccordés aux hauts cadresadministratifs…Le patronat, notamment laCPG, et les autres organisa-tions des PME attendentdu ministre une certainecélérité dans le traitementdu règlement de la detteintérieure. Une condition,d’ailleurs, fixée par lescréanciers de l’Etat, qui yvoient la meilleure façonde relancer l’investisse-ment et la consommation,en limitant les pertes d’em-plois.Les premières mesures deJean-Fidèle Otandault sontdonc très attendues, aussibien par les institutions fi-nancières internationalesque par les partenaires del’Etat.

Jean-Fidèle Otandault face à la problématique du train de vie de l’Etat
Budget et Comptes publics

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Jean-Fidèle Otandault, ministre du Budget 
et des Comptes publics.
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Une vue du Trésor public.
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